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FONDÉ EN  1893 Loadi 8 Mars 1920 

}IUîtei- sous \ 
Ce ne «era pa* «ne affirmation superflue que 

de venir (ire ici « NOU8 SOMMES A LA VEILLE 
D'UN NOUVBAU MALAISE PROVENANT DE 
L'INORGANISATION DE LA RECONSTITUTION 
I» NOS SECHONS » 

Sur ce »ujet, que de paroles ont été dites, que 
d'écrit» prod'guvs, que de formules ont été 
mise* eu circulation ! Et ce, pendant que les 
jours Kuccédai^nt aux jours, apportant chacun 
nn peu plus de malaiae, un peu pins d'empi- 
risme,   aane plus   d'amélioration. 

Nous sommes donc ù la veille d'une crise dan- 
gereuse. « LE CHOMAGE », alors que d'une part 
on décide de modifier le régime des réfugiés ra- 
patriés, on organise d'autre part la désorganisa- 
tion du  travail. 

Sous la forme d'un groupe des Chambres 
syndicale* du bâtiment et des industries diver- 
ses de la région parisienne, un ancien fonction- 
naire de la Reconstitution des légions dévastées, 
déblaie un terrain gênant pour le palronat et 
prépare un varie chantier d'incertitudes contre 
la classe ouvrière, en prenant pour directive le 
programme de réaiteaiàon des sociétés coopérati- 
ves de sinistrés. 

Les syndicats ouvriers feront bien de prendre 
garde, le rapport d.; cette organusaliori s'arme 
fortement et oeuvre pour obtenir du. ministre 
des Régions Libérée* une liberté d'action des 
coopératives dont le rôle de l'Etat, face à elles, 
aéra limité au contrôle des acomptes et de la vé- 
rif :c*tion de la COR ptawilité. 

Ces Messieurs ne réclament néanmoins des 
pouvoirs rien de moins qu'exiger des entrepre- 
neur* d'ôtae soumis à un conseil de discipline, 
lequel serait appelé a statuer sur tous les cas de 
manquement aux règle* professionnelles.~En ou- 
tre, des règles éliminatoires sont prévues qui pré- 
voient, non des guranties professionnelles, mais 
des mesures contre des eut repreneurs qui au- 
raient des intention» de traiter directement et 
isolément avec d'autres parties contractantes du 
travail. 

L'organisation du travail doit èjre laissée û 
l'initiative  de  oe groupement.' 

II faut envisager que ces Messieurs prévoient 
ane des prinrip.ues clauses ayant pour but de 
ie réserver le contrôle de la main-d'œuvre en 
général, son -recrutement et sa répartition, 011, 
rOCT EST PREVV, LE COUCHAGE, LA NOUR- 
RITURE, LE TRANSPORT. MAIS! OH, MAIS! 

Lee représentants des organisations patronales 
du bâtiment et des travaux publics seraient ap- 
pelés à collaborer officiellement à cette œuvre, 
mais l'Etal prendrait à sa charge les frais de 
recrutement, de transport, de perte de temps, 
jusqu'au moment où la main-d'œuvre serait 
prise en charge par les entreprises des régions 
•iafetrées. 

VoMa donc un plat bien préparé pour les con- 
tribuables ! 

Voélà donc de beaux projets d'avenir! 
Noire   argentier   réduisant  les  crédite  des  ré- 

gions libérées! 
Notre nCrnistre des Régions Libérées donnant 

des instructions pour la réduction immédiate 
des S. T. ■., dou<t les conclusions disent : Le 
bot à atteindre est de réduire le plus rapide- 
ment possible le personnel administratif et ou- 
vriers «es S. T. E. en vue d'arriver, dans les 
dérais rapprochés, » la suppression du service! 

Quoi comprendre a Unit cela ? 
Notre Préfet doit sourire, il en est arrivé à 

ses fins. A-t-il pensé à la misère dans laquelle 
va être ptongée la classe laborieuse de notre dé- 
partement, qui de toute époque fut la vache à 
Jait de la France ? 

Pourquoi Dépendrait, ailors que notre ministre 
prévoit la cessation des S. T. E., que notre Pré- 
fet, à la date du 16 janvier dernier déclare au 
même ministre «wir* besoin du concours de 
7.00*)  ouvriers professionnels  du bâtiment t 

Puisatiers, 5o, à 3 fr. de l'heure; maçons. 
a.ioo, à a fr. ao de l'heure; chetfpentàers, 2.000, 
a a fr. 30 de l'het-jv; menuisiers, 1.100, à 3 fr. ao 
de l*heure; cimenliens, a5o, à 2 fr. 3o de l'heure; 
serruriers, i5o, à a fr. 20 de l'heure; forgerons, 
ïoo, à a fr. ao de l'heure; couvreurs, 600, à 
a fr. ao de l'heure; scieurs à la mécanique, 5o, 
à a fr. ao de l'heure; manœuvre», 6oo, à 1 fx. 70 
de rheure. , 

• H envisage une retenue pour le logement el 
le nourriture de 6 francs par jour et, ne soye* 
pas surpris, il ajoute : 

« Copie est adressée à M. Bonnet, à titre de 
Tensnigaement  ». 

Je me suis renseigné auprès de M. Maisson, dà- 
ractew général du Paa-dc-Calaia, et il a été en- 
tendu que pour les indemnités de depaysemen» 
on essaje DANS LE PAS-1MÎ-CALA1S D*BMBAU- 
GIB LES NOUVEAUX OUVRIERS SANS IN- 
DEMNIT»; DE DEPAYSEMENT. 

H est inutile d'iueiater! 
Monsieur Despanat, ancien manitou de la Re- 

eonsttsntion, président du groupe à Paria et pré- 
fet du Nord s'entendent bien ! 

Camarades du b&tiaaeat, syndiqués du Nord, 
attention! Tous vous réunissez à Paris; nous 
nous verrons, j'espère. Ouvres l'esfl ! Jusque ce 
(jour, vous avez su vous faire respecter. Vous 
êtes Péhte. Sans vous, point de reconstitution 
poaafbie, dnuc sans vous on ne doit point trai- 
ter,  vous deves avait  droit ou chapitre. 

SArNT VENANT,  député. 
■ . SIS»  

Le Travail de nmt 
dans la Boulangerie 

LA   LOI   LE  SUPPRMAOT   SERA   APPLIQUEE 
US S  OCTOBRE 

Notre ami Seànt-Venant. député du Nord, 
vient de recevoir du Ministre du Travail, la let- 

« Vous m'avez demandé de vous faire connaî- 
tre la date d'application de la toi du 28 murs 
1919 portant suppreaaion du travail de mm 
dans les boulangeries. 

• J'ai l'honneur de vous informer qu aux 
tmmU) mêmes de la lot «es dtsoosiUons doivent 
entrer en vêgueur un an awès le décret Dxan 
to^i^deOteoessaUûn des hosUMtas. La loi 
du S oetoDre 1919 stipulant, d'autre part, en 
■on artieie 1er. que la cale de cessation des 
hoetâbtes sera celte de _« promuigatiou au 
Journal Officiel, 0 s'ensuit ane le délai nr^vu 
» u toi d» » mars 1919 expirera le 24 octo- 
bre lfeû correspondant ft la date du Journal 

Oit a été putofcé ia toi précitée du 83 oc- 
1919 ». 

L'entrevue 
de Paris 

Les délégués des Syndicats des 
Mineurs du Nord, d'Anzin et du 
Pas-de-Calais au Ministère des 
Travaux Publics,   ooooooooo 

(DE NOTRE ENVOYE SPÉCIAL) 

Paris, 6 mars. — Fidèle à la promesse 
qu'il leur avait faite jeudi à la réunion 
de la commission mixte, ù Arras, M. Lie 
Trocquer,ministre dès Travaux publics, 
a reçu samedi après-midi dans son cabi- 
net les thiléffués des syndicats des mi- 
neurs du Pas-de-Calais, du Nord et 
d'An/.in, aveo les représentants des 
compagnies houillères et les a entendus 
eontradictoirement au sujet de Taug- 
menlation de salaire rendue nécessaire 
par l'accroissement incessant du coût 
de la vie. 

Dans la cour des Travaux publics, 
plantée d'arbres grêles et aux murs ta- 
pissés de lierre, les deux parties anta- 
gonistes étaïc .t exactes au rendez-venus 
et prenaient leurs dispositions de com- 
bat. 

Dominant de sa haute taille tout son 
entouraee, Cadot, le bon géant souriant, 
sert de,point de raiMiement S la déléga- 
tion ouvrière dont nous avons donné la 
composition hier et qui est formée de 
figures connues de vaillants militants, 
toujours sur la brèche aux heures de 
lutte. 

Arrivés en luxueuses limousines, les 
directeurs de mines forment un groupe 
affairé de redingotes et de pardessus 
noirs. La plupart sont fhinqués de leurs 
ingénieurs eu chef, porteurs de volumi- 
neuses serviettes. 

Commencée à trois heures,. l'entrevue 
.se prolongea jusqu'à 6 h. i/2, derrière 
des portes capitonnées, interdites aux 
profanes. 

M. Jourdain, ministre du Travail, qui 
assistait à l'entrevue^ est plusieurs fois 
intervenu dains le débat. 

La délégation ouvrière a d'abord dé 
cia-ré qu'H y avait lieu de faire porter la 
discussion relative à l'augmentation des 
salaires sur le coefficient d'aecroisse- 
ment du prix de la vie à 400 %. 

M.Le Troequer a répondu qu'il ne fal- 
lait pas considérer que l'augmentation 
des salaires devait nécessairement cor 
respondre soit au coefficient de 400 %, 
soit même à celui de 380 % arrêté jeudi 
à Arras. 

H y a lieu, a-t-il ajouté, de tenir 
compte de la circulaire du ministre du 
Travail adressée récemment aux préfets 
des départements miniers de France et 
disant : 

« Quand le taux d'accroissement du prix de 
la vie a été. arrêté, il s'agit de déterminer dans 
quelle mesure cet accroissement du prix de la 
vie justifie une augmentation  de  solaire  ». 

C'est sur cette base qu'il a'faWti dis- 
cuter de pari et d'a.utie. 

Les résultats de cette entrevue seront 
portés aujourd'hui au Congrès de Nceux 
à la cou-naissance'des travailleurs de la 
mine. 

Nous croyons savoir qu'en ce qui con- 
cerne les ouvriers mineurs seulement, 
l'accord a été près d'aboutir sur le point 
suivant : 

Pour t*n ouvrier mineur de base tO: 
24 franes, plus 1 franc pour chaque en- 
fant. 

A leur sortie du ministère, les délé- 
gués ouvriers et patrons se sont mon- 
trés rebelles à toute interview. 

' * E.  POLVfilNT. 
<>»    ^ 

La Grève des Mineurs 
dans le Pas-de-Calais 

30.000 mineurs ont cessé le travail 
Kruay, 6 mars. — La grève des mineurs 

s'étend dans le Pas-de-Calais. A touiles les fosses 
de la Compagnie de Martes déjà en chômage de- 
puis huit JOUT«, se sont ajoutées, dans les jour- 
nées de vendredi et de samedi, toutes les fosses 
de la Compagnie de Bruay, les puits, de Liguâ- 
tes-Aire, de  la  Clarence  et de Ferfay-Conchy. 

Le chômage est partiel aux mines de Béthume, 
où les ouvriers du puits n. 9 ont cessé le tra- 
vail   samedi, à la coupe de l'après-midi. 

De tout le bassin du Pas-de-Calais, seuls les 
mineurs de la Compagnie de Nceux travaillent 
au   complet. 

On pense que la grève générale de tout le 
bassin sera votée aujourd'hui, au Congrès de 
toutes  les concessions   qui   se   tiendra à   Nceuac- 
les-Mines. 

mm_. <i» 

LETTRE OUVERTE DE LA G. G. T. 
au Parlement & au Gouvernement 

POUR L'APPLICATION DE LALOI DE 8HEURE8 
Paris, 6 mars. — La C. G. T. nous adresse 

la communication suivante  : 
<■ Les événements uue nous venons de vivre, 

al pour lesquels lu C G. T. reste vigilante, si 
Von peut dire, fait passer uu second plan le 
foimi,d«Ue mouvement de «rêve auquel parU- 
cipe la plus grande partie du proleteiîat ljon- 
nais. 

» Oiez les imprinieurs Ha Paris et dans beau- 
coup de centrer, de rnonibteuse« corporations, 
c'est "la lutte déJinitoTe pour conserver la jour- 
née de huit heures. 

» L'n pulronul .de îéaclivin économique veut 
la reprendre ù Lyon. Le nombre des «réviskje 
alieinl - plus de 60.0UU. L'Union des Syndicats du 
Hh6ne. aprV's la troisième semaine de srève, 
a installé les soupes communistes, pour assurer 
la résistance et le sucées du mouvement en- 
Ko-«é. 

» Nous attirons l'attention de toutes les orga- 
nisaiàoîJs syndicailes sur ce faït qu'a Lyon, te 
nombie des bouches à n>unTr est considérable, 
et que la sohdaiité doit >. exercer dans ia me- 
sure  la plus  large. 

» Si le prolétariat lyonnais ne •remiportai't pas 
une victoire décisive aur le point particulier 
des huit heures, c'est l'ensemble de la classe 
ouvrière qui sérail  atteint.   

» En conséquence, que i^as fassent un effarl 
en faveur de nos camarides de Lyon. 

» Par aiHeurs, nous .'-ommes informés que 
la grève des imprimeurs • ntre dans la phase 
des pourparlers. Elle mérite elle aussi d'être 
appuyée de tont le poids de la sympathie ou- 
vrière. 

» Les heures que nous vivons laissent bien 
loin derrière elles les -.péculations d'idées, les 
critiques de personnes it les luttes de tendan- 
ces. De oui domine, c'est le besoin d'union et 
de discipline pour faire :ace a l'ennemi com- 
mun. Ge qu'il faut établir, e est la responsabilité 
et la eompli-uité des dirigeants dans la lutte pa- 
tronale contre les nuit heure*. 

» A cet effet, en vertu des décisions prises, 
la C. G. T. publie le doc<iment suivant : 

« La loi instituant la 1 >urnée de huit heures 
est entrée en vigueur en France. 

» Force est aujourd'hui aux organisaUons 
ouvrières de consulter .de. son àpphcatidn n'est 
pas encore gon<'ràae ; <:u«' de nombreuses coi-po- 
ralions. tlans de nombreux cenlires. n'en béné- 
ficient point et que la résistance patronale à 
cette i-éforme essentielle se trouve encoujragée 
par l'attitude du  pouvoir. 

» La loi du 23 mars 11119 a prévu que l«s mo- 
des d'application de la <ournée de huit heures 
seraient déterminés dans les divers cas par des 
règlements d^ administration publique rendue 
par le Conseil d'Etat. 

» Le nombre des règlements publiés est in- 
fime. Il serait nuil si l'action des styndicate ou- 
vriers n'avait, dans tes arandes industries, les 
ennplovés ù Li-aiter eivec eux pour accepter l'ap- 
plication de la h»!.. 

» Dans la plupart des corporations, le règle- 
ment d'administi^tion publique n'est pas en- 
core intervenu. L'apptëoaiion de la loi se trouvé 
ainsi retardée et oonupiomise. 

» L'hostilité des patrons se trouve en force 
parce qu'ils considèrent cette carence du gouver- 
nement comme une oompte-itié tacite de leurs 
tentatives pour tourner !a >oi de huit heures. 

» Il est de notre devoir de montrer au Par- 
lement qu'il a voté la loi. 

» Le gouvernement doit en assurer le respect 
en présence de ces faits. . t les mettre en tairde 
contre les suites d'une telle attitude. 

» La Journée de huit heures est une conouéte 
ù laquérae les travailleurs ue renonceront point 
Hs n'accepteraient pas devants** d'y laisser 
porter te. moindre atteinte. 

» La C. G. T. ne oans.în*ira point a un sabo- 
tage de cette loi. Elle ne ^eut pas souscrire à 
des retards qui cumpro.n' tiraient rappKeation 
et tendent à en diminuer li pi>rtée. 

>< Elle doit prévenir qu'une paredle attitude 
risque d'av»i*r les cousérii-:nces tes plus graves. 

» Les travarHeurs sont tes d'attendre, et 'e 
sUence du pouvoir les amènera rorcément a agir 
eux-mêmes pour imposier rotoservatiwn d'une loi 
dont ils alignent avec trop de raisons, qu'on 
veuille faire une lettre morte-. 

» Ils ne pourront r+us subir longtemps les 
manoeuvres des emp*5>yeurs. 

» iLe Gouvernainent et Je Parlement ssnt pré- 
venus. 

» La situation qui .es^lera de \>"IT ntwa, de 
leur sflence. d'une résistiice iHoHe ft la mise 
en œuvre d'une réforme ciui pour nous est es- 
sentielle, leur incombera t..jt enUère ». 

(M Projets de Petits Abattoirs 
«>>a» 

Réunion du Comité Départemental 
des Mutilés et Réformés de la Guerre 

Î2rf! 

I£S ALLÉS A CORSTANTÏNOPLE 
TEWIC* nucAiu m TVUQVK 

CSV ENWHA6KE 

Loaôres. 6 mars. — La noureMe que toute la 
t «t Saryrae seraieot enlevées aux Otto- 
a provoqué un wave  mouvement -«H  a 
les Afiies a envis"wer la possibmté d une 

uiMHÉire navale.   
tns estimerait  que  tes 50.000  grecs 

a»  trouvant dans  la   -tfltan du  Smyrne   suffi- 
-  a HBlr les Turcs en respect en cas de 

VetMxetee aurait îenommandé une éner- 
rantion franco-anglo-itahenne a Coas- 
appuyee par une démonstratton na- 

4 MARSEILLE 
Marsenle. 6 mars. Les ouvriers ensacheurs 

des ports et docks, qui comprennent 3.000 tra- 
vailleurs, ont décidé de .-*> mettre en grève, les 
patrons ayant refusé de leur accorder l'a 
mentatson de salaire qu'ils réclament. Ils de- 
n.andent la journée de 23 fr. M. 

D'autre t>art. le personnel ouvrier du canai 
de la Chutte. de Saint-Turle (Besses-AApes) vient 
de se metâre en grève. Il demande que le taux 
des salaires s'harmonise avec celui du Syndicat 
du Bâtiment de Marseille, 28 à 26 traces ; que 
les cantines tenues oar les chefs de chantiers 
soient supprimées et que seuls soient désor- 
mais employés les ouvriers munis de la carte 
corrfédéra+e ^^^^„ 

A  STRASBOURG 
Strasbourg, 6  mare.   —  La   grève des métal- 

kurgistes   a   éclaté   dans  les   usines   de-  Stras- 
bourg et des environs. 5 000 ouvriers  chôment. 

A PERPIGNAN     • 
Perpignan. 6 mars. — De nouvelles grèves 

ont éclaté dans différents centres agricoles à 
la suite desquelles la commission intersyndicale 
des travailleurs îujricoles. réunie ii In Bourse 
du Travail, a voté la grève générale. 

» A EPINAL 
Epinal    6 mars.   -  3.000  ouvriers des   blan- 

chisseries de Thaon se sont mis en .gr^vi™ 
demandent la  réintégration   *.  secrétaire-géné- 
ral du Syndicat qui a été congédié. 

A   NIEUPORT 
Bruxeltes, 6 niars. — On annonce que tes1 800 

iiivriens occupés aux travaux  de reormslruaUon 
léduse de Nteuport se  sont mis en  grève, j 

UNE   PROTESTATION   CONTRE   LE   PREFET 
Combien est intéressante la situation des Mu- 

tilés de guenc  ! Le Comité  départemental  des- 
Mutilés   et   Réformés   s'est   réuni   te   samedi   6 
mars,  sous  la  présidence du   professeur  Lam- 
bret, dans un des bureaux^de la I^nMecture. 

A cette réunion, assistaient : MM. Lévôque, 
directeur de l'Office départemental du place- 
ment ; Sortoux. directeur de l'Ecofte de réédu- 
cation des Mutilsé de Tourcoing ; Moithy. ad- 
joint au Maire de Lille : Saint-Venant, député ; 
docteur Sebil'n 1. directear du Service de Santé 
de la Ire région ; docteur Grand, médecin-ciief 
du Centre d'appareillage : Claro. conseiller gé- 
néral : Mallez, Fenet, François. Dusauauter, 
Scrève. Vincent. Desorbvix. Degouy. Lefort et 
Ancelet. dédegués des -Nssaciations, et Cassel, 
chef administratif du  Comité. 

L'ordre du jour comportait ■ FoncUonnement. 
du Comité ; Rééducation i:es Mutilés • Emploi 
demandé de la subvention de M. te Maréchal 
PéUiin • Budget de 1920 ; Examen de demandes 
de prête d'honneur : Vœux et questions di- 
verses. „.,    * 

Des questions très importantes ont été réso- 
lues et des voeux mtéressant au- plus haut noint 
les mutilés ont été examinés au cours de cette 
séance. 

Notons qu'après awoir .liquidé ces nombreuses 
affaires, a l'unanimité, sur la proposition des 
Associations de Mutilés, une protestation fut 
votée contre l'Inertie soutenue du Préfet ne met- 
tant pas un local pratinuc répondant aux sé- 
rieux besoins des services des m utHés et refor- 
més de guerre ainsi que .es pupilles de la Na- 
tion, à la disposition des services. 

Un MutHe. 

Ils sont exposés 
à la Préfecture du Nord 

Parmi les projets de reconstruction qui inté- 
ressent le plus nos régions, la création de petits 
abattoirs municipaux vient en toute première 
ligne C'est là, en effet, une question d'hygiène 
dont nul ne saurait se désintéresser II a donc 
été jugé nécessaire d'ouvrir un concours d'ar- 
chitectes dans le bu* de fournir à nos villes et 
villages, de9 modèles d'établissements de ce 
genre, propres à donner toute satisfaction au 
point de  vue confort  moderne. 

Une commission départementale a décerné des 
prix aux projets qui ont paru les plus pratiques. 
Ce sost ces projets primés qui sont exposés au- 
jourd'hui en la salle des fêles de te Préfecture. 
Une petite promenade de ce côté, va nous don- 
ner une idée de» progrès à réaliser dans l'édifi- 
cation  oe ces  sortes  d'établissement*. 

Voici d'abord les projets du type A. concer- 
nant les agglomérations de moins de a.ooo ha- 
bitants. Projets modestes, cela va sans dire, 
mais très attrayants en leur simplicité voulue. 
Le premier prix, de i.5oo francs, a été décerné 
au projet portant la marque « Le Toréador », 
oeuvre de l'architecte V. Nollet, de LÙte. 

A droite se trouve La Beuverie, les Mouton- 
nerie et te hall d'abatage; au centre, en pavil- 
lon isolé, l'administration; à gauche, la char- 
cuterie, la resserre, le hall d'abatage des porcs 
et le brûloir. 

Tout cela est très pratique, sans surcharge 
inutile, d'entretien facile et de nature à être fa- 
cilement édifié partout 

.Le second prix, de 600 francs, a été décerné 
au projet dit « Tête de Bœuf », de M. Wiuo- 
queaux, de Lille. Très coquet, ce projet. Le troi- 
sième prix, de 3oo francs, a été donné- au, projet 
» Bons Fide », de M. Constant Bernard, de Pa- 
ri*. 

Nous en arrivons aux petits abattoirs du type 
B, prévus pour des localités de a.000 à 5.ooo 
habitants. 

Le premier prix, de 2.400 francs, a été dévolu 
à la-marque « Le Moderne » Ces plans, si pra- 
tiques par leur disposition, sont encore dus au 
talent de M. V. Mollet, l'architecte LiMois. En 
sus des installations du type A, ils comprennent 
triperie, hall au cuir, étable, et divers annexes. 

Le second prir. pour le type B, 1.000 francs, 
fut décerné au projet trois barres bleues, de 
MM. Blitz, de Nancy et Ragois, de Paris. Un 
frigorifique figure sur le plan. 

Le troisième prix a été décerné au projet C. 
Thouvi-nm, de Rouen, et deux mentions hono- 
rables aux plans signés Willoqueaux, de Lille, et 
A. et H.  Duquesnoy, de Lille. 

Enfin, en dernier lieu, voici les projets du 
type C, concernant des vHles de 5.000 à 10.000 
habitants. Pour ceu»-oi, le frigorifique est obli- 
gatoire. La forme rectangulaire a été générale- 
ment adoptée. Elle apparaît comme la plus pra- 
tique. Le premier prix, A-ioo francs, est encore 
échu à M. V. Mollet, de Lille, pour son projet 
marqué « Charrette », d'un ensemble ta bien 
venu. 
"Le second projet primé, (p^ coquet, très at- 

trayant d'aspect, et ai séduisant, est dé au Uv- 
lewt de l'architecte Constant Bernard, de Para», 
fl bénéficie d'une prime de 1.700 franc*. 

Le troisième prix, 800 francs, est te lot du 
projet « Salubrité », de MM. Duqueaaoy, de 
Lffllc, et une mention honorable, est dévolue à 
la marque « Bin-Bin », de M. Dufaux, «TAmiens. 

Et tout cela est extrêmement réussi, vaut 
d'être visité par les délégués des municipalités 
intéressées qui y trouveront grand profit pour 
la reconstruction de leurs cités.   . 

V. B. 
m*»            ■ 

On favorise les petits Industriels 
DU  NORD 

Eh octobre dernier, sur la, demande de. l'ad- 
joint au chef de secteur de Valenœnnes, un en- 
trepreneur de charpente et menuiserie sinistré, 
nui L..., vint s installer, avec un matériel méca- 
nique important, dans un baraquement Etat, 
construit près de la '«are de  Waiiers. 

Par les soins de la Reconstitution, des quan- 
tités de bois furent amassés dans te chantier. Des 
ouvriers travaillèrent pendant des mois pour 
installer des centaines de mètres de vote Décau- 
vilte, amenées oh ne sait d'où par les camions 
autos des H.  L. 

Oulillafe<e, réservoirs, cuves en fer, tout un 
matériel divers Tut amené lu. toujours « aux 
frais de la Princesse ». 

M. L... s'élonnait que l'on fit tant de frais 
inutiles pour son installation. 

Son  illusion fut  de  courte durée. 
Un certain M. K... de Paris, s'est présenté 

dernicremenl. à l'atelier et a déclaré à M. L... 
« Ici c'est moi le patron. Le baruquetnent est 
a moi, le ministre des.R. L. me l'a loué. Si vous 
ne voulez pas travailler pour mon compte, je 
vous ferai jeter sur ie pavé avec vos machines.  • 

M. L..T a depuis longtemps demandé la loca- 
tion du baraquement, notamment par l'intermé- 
diaire de M. te Préfet du Nord", mais celui-ci 
» a pas daigné répondre et la demande est sans 
doute   au   tond   d'un   panier. » 

Ainsi donc le baraquement sera loué & un 
étranger à la région et te sinistré, lui, sera jeté 
sur  te  pavé. 

Curieuse coïncidence : M. P.. est le beau- 
père d'un fonctionnaire du secteur de Valencien- 
nes. 

Le hasard fait bien tes choses. 
—1 m*m     " 

ROUUIX CONNUT AUSSI 
LES " MIS OU CHARBON " 

::: Ce sont les frères Jonville ::: 
dont la Justice militaire s'occupe 
Après laflaue .dartinage, te « B.oi du Tissu » 

roubaisien qui trafiqua avec les boches pendant 
l'occupation, une outre irès grave affaire d'intel- 
ligence avec l'enne;ni. s'inscrit au tout premier 
plan de l'actualité loubaisienne. 

Tout simplement, voici les faits Jusque 1915, 
les villes de Houbaix et de Tourcôïrig avaient le 
monopole de la vente de leur charbon. Vers la 
fin de cette aimée, ce monopole leur fut enlevé 
et confié a deux négociants en charbon de 
Koubaix,  les frères Jonville. 

Qu'étaient les frères Jonville ?.. Deux anciens 
minotiers, établis marchands de charbon depuis 
relativement peu  ie temps. 

Comment se fait-il que cette ultime faveur leur 
fut accordée par lés Allemands ?... C'est ce que le 
1er Conseil de Guerre va essayer de débrouiller, 
puisqu'il vient de donner l'ordre d'instruire celle 
affaire. 

Albert et Paul Jonville seraient inculpés (J'in- 
telligence avec l'ennemi. Naturellement, ils >e 
aéfendent énergiouement d'être coupables de "a 
moindre faute: Albert Jonville, se trouvant actuel- 
lement au Maroc, un mandat de comparution a 
été décerné contie lui. Quant à Paul jonville, 1 
est a Houbaix et déclare pour se justifier que c'est 
le .uaire de Roubâix Lebas qui le mit en rapport 
avec tes Allemands. 

Contre cette affirmation, Lebas s'inscrit en 
faux. Ce n'est pas (fo tout sous son intiative que 
la chose se passa déclare-Wl. Les frères Jonville 
firent toutes les démarches, de leur propre ini- 
tiative, près de l'autorité allemande et traitèrent 
avec elle en lui consentant 1 marck de rétribution 
è la tonne de charbon vendu. Les municipalités 
de Roubaix-Tourcoing se trouvèrent un jour de- 
vant te fait accompli. 
. Pour se justifier, les frères Jonville déclarent 
d'autlre part, n'avoir accepté ce monopole qui 
dut leur rapporter des sommes considérables, que 
pour ravitailler la population qui, sans eux, 
aurait été privée de tout combustible. 11 est vrai- 

Jonvllte un contrat passé avec les Boches el une 
correspondance assez volumineuse |>ermettanl. 
d'établir la culpabilité des deux négociants. 

U est établi entre autres faits, que Albert et 
Paul Jonville convoouèivnl un jour Ions les né- 
gociants de charbon de Roubaix-Tourcoing et 
leur communiquèrent la décision de l'autorité 
allemande leur donnant pour ces deux villes e 
monopole du charbon. 

Les Jonviye, toutefois, cela est reconnu, ne 
payaient pas leur marchandise eh or. C'est le 
capitaine Vamier qui instruit cette grave affaire 
qui sera peut-être iucée par la lustice civile atten- 
du que d'après l'arrêt récent de la Cour de Cas- 
sation, elle est dti nombre de celles dont la justice 
militaire doit être dessaisie. 

•«** 

Pour ia   Glas 
DES   SURSIS 

Paris. 6 mars. — En outre des jeunes gens 
originaires des régions Ubérées et y .résidant il 
y a lieu d'admettre au bénéfice de l'taeorpora- 
tion retardée pour les soldats de te classe l»»J. 
tes jeunes gens résidant lors de la P*1-»'""''»*1: 
tton de la loi hore de la .limite fixée etqua 
sont   en   instance   de   retour  dans  les   régions 
l~î f"t<ftir<fUTa~' 

Contrairement è certaines indications don- 
nées pri-cédenmiem., il y a heu de comprendre 
dans les régions libérées non seulement les lo- 
calités situées dans la zone définie P^rl»*: 
rftté du 5 décembre 19.11. mate car extension 
les localités Voisines de cette zone sans y être 
incluses, et qui ont été complètement dévastées 
par te feu  de  l'ennemi. 

^«a» 

to rmon de la  graritéjde la attuatton.   le 
.iniÉtiraaent anglais se propose d'ordonner ù 

i,      ate •* *■*•»» •* pmnitmmr a M* acuon.   ■loeura. T.-.>..-. 

Après la Catastrophe de Péripy 
LE MECANICIEN DU TRAIN TAT^S^*?*, 

A ETE  CONDAMNE 

Dijon, 6 mars. — Le tribune lcorrectionnel a 
aandu, ce matin son jugement concernant le 
«*caructen de l'accident de chemin de fer de 
Poiyojïyfiv 

Le mécanicien de l'express 110, Ernest Lebon- 
net, 39 ans. de Lyon, a été condamné pour 
homicide et blessures oar kni^te^oe.  a t 

Après ta prs ao wto K K, H M 
va 

MARDI ET MERCREDI 
Qoniormément aux dispositions de l'arrêté 

préfectoral du 2 mars 19S0 et par modification 
è l'arrêté du 80 février 1*M). les mesures d'in- 
terdiction prescrites par le décret du 17 février 
1920 en ce qui concerne le régime de la pâtisse- 
rie et dfe la biscuiterie seront appliquées dans 
le département du Nord, 'e mardi et le mercredi 
de cliaque semaine, sauf les mardis et mer- 
credis jours fériés. 

Les jours de fermeture u-dessus pourront être 
modifiés, par arrêté préfectoral, dans tes com- 
munes où te marché ou la foire aurait lieu l'un 
de ces jours. 

A LILLE, JEUDI ET VENDREDI 
C'est ce qui se produit a Lille où. en raison 

de la tenue du marché te mercredi, les jours 
d'interdiction ont été fixés au jeudi et au ven- 
dredi, saufs tes ieudis et vendredis jours fériés. 

L'application de ce •'écret ne concerne pas 
seulement tes pâtissiers, mais encore les ép*- 
ciers, marchands ambulants, bazars, magasins, 
marchands de pain  d'épist». e^.. 

Des ordres rigoureux ont été donnés dans ce 
sens aux services de la i~>lice et «endarmerte 
et tes infractions feront l'objet de poursuites. 

m»»' •     «■ 
Au Portugal 

Fonctionnaires et Cheminots 
se sont mis en grève 

LE   CABINET  A  DEMISSIONNE 
Madrid, 6 macs. — Les dernières nouvelles 

reçues du Portugal annoncent que jeudi matin 
tous tes forastkjmnafcres et tes .employés de che- 
mins de fer ont suspendu te travail. Ils récla- 
ment  une augmentation  de salatiWB. 

Le Gouvernement a proposé à te Chambre te 
renvoi de tous tes fonctionnaires et employés 
grévistes, mais la Chambre s'y est opposée, ce 
oui a proToqué la oéBatastoB du Cabinet. 

Le Président de la République a accepté cette 

La remise du sol 
en état de culture 

La question des indemnités 
A le suite de démarches faites par M. -Bersez. 

sén&ieur tliii Nord. ■ le nrinlcAre des HSglons 11- 
oârees vient  de lui répondre   : 

« Vous avez bleo* vouAu appeler mon attention 
sur l'intérêt qu'il y anxnaïUt a accorder cll-recte- 
mejBt au fermier ruudienuiUé redaitive à la remise 
du sol on état de cuiutre ou de remise en état de 
feetUfeé. 

« J'ai rtMjnnen.ua- de vous taia-e connaître que 
la. QueaMon est ieao*ue par l'art. 16 de la loi du 
95 octobre 1919 sur tes Paux en réglons libérées, 
qruë   dispose  :.'"'- 

« Art. i5. — En cas de comUmiaxiou du bail. 
l'indemnité correapomlant aux fnads de la re. 
mise de la terre em son «taa d'exvloMiaitlon ou de 
produiattvlté antérieure est versée au. fermier qui 
doH   compte  au  poios*MtaiaB  de  son   emploi. 

« Eu cas de résiliation du bail, le propriétaire, 
s'il reprend 1 exploitation par lurt-méme ou en as- 
sociation., a droit à une ltwlemniite d* dommages 
do tuerie-, égale a la dWIérence entre la vateur 
dv cheptel mort et vif nécoaonlre à l'exploitation 
du fomds à la veltte de la mobilisa*!on et la va- 
leur de remplacement duoUt cneptel au jour de la 
fixation  de   L'imdemnlité. 

« Il a le drott, en outre, de faire opposition 
smr rtademnlté^aaioutéo au fermier sortant en 
rue d'obtenir ratrtribU'tion à son profit, de la 
partie de cotte i-ndemnl.Hé oorresponMiant aux pail- 
les, récoltes et autres meubles qui, au* te-rmes 
de la loi au. de Je convention ldevalent être l*is 
ses par le fermier sur le fonds loué, à 1 expira- 
tion rtn ba+l. 

« Dans le cas où l'immeuble donné à bail est 
acquis par t'E-tat en -vertu de la !*>l du 17 avrifl 
1919 le fermier peut faire opposition smr l'In- 
demnité aRouée au proprieiaitre en vue d'obte- 
nir l'attriibuMon à son profit de la pairUe de 
cette indemniiflé qui oarreepondfBlt à te. valetur 
<les emoials. travaux et impenses mis en teave 
par lui. antérleumeanent à la cessation de jouii»- 
sance, pour maintenir ou augroeniUir la produc- 
tlvtté' du &oi pendant la durée testant à courU" 
jusou'à   l'explraitlon   normale du   bail   ». 

L<e proprtetiatre reste donc tiltu-lairc de l'indem- 
nité, oonimnément auz prtnclptw ^trecteuirs de te. 
loi du 17 avril 1919. Mats la loi du 25 octobre cons- 
titue le fermier son mandataikre obligatoire pour 
toucher l'indemnité et en effectuer Hé remploi dans 
IVxploWwUon. à chante de reiMtre compte de cet 
emploi au inroprietaire. Le femaer peut donc i.m. 
poser le remploi au prop.riewi.lre et cette dlspo^- 
tiiofi me tarait donv répondre pleinement aux 
préoccupaitions  que   voue  exprimez. 

Au point i*? iw pnattnuj de l'évaluaitilon à 
poursuivre devant les Ononmieslons cantonales, il 
est indispensable que ia demande soit foh*née par 
1« pTOprléteire, tHmiaire en droit de l'indemnité, 
sauf au fertriaer à Intervenir dtans cette demande 
pour   discuter    l'évahiation. 

Comme en fait, c'est en général le feronber qui 
possédera les rensei«rnementns et documents né- 
cessaires a cette évwluatlion. on peut parfaitement 
axlmeittire qu'à défaïui (te propriétaire, ce soit le 
fermier, qui a mandait teasl pour toucher, qui 
formule la demande, ntade à la condition d'indi- 
quer le nom dtu. proptiéttre, et de faire rappeler 
cehii_ci. en la forme prévue aux art. 2i, para, 
frmnhe 4 et 97, parragraphe do la loi du 17 avril 
1919. 

LES COMMISSIONS ARBITRALES 
DES LOYERS 

SAINT-VENANT A  DEMANDE 
LEUR IvHJLTIPMOATION 

L'actif député du Nord Saint-Venant, vient de 
recevoir du Ministre des Restions Utoérées la 
lettre suivante : 

« Vous avez bien voulu ar-oeter mon attention 
sur un vœu émis par l'Association des Sinistres 
du Nord, sur l'urgente nécessité qu'il y aurait 
à multiplier, dans ce lépartement. les commis- 
sions arbitrales des loyers oour permettre 1 ex- 
pédition  normale des  affaires. 

» J'ai rhooneur de "ous farie connaître que 
je  me  sués  empressé  .5e  transmettre  ce   vœu. 
pour  attributions,  k M.   le Garde des  Sceaux. 
jvtinàeire de la Justice ». 

J         ai» 
Ua emprunt anglais prar nos régions dévastées 

Londres. 6 mars. — i e Coneeél suprême a dé- 
cidé l'émission d'un emprunt en vue d'assnrer 
la restauration des régions dévastées en France. 
__       *»» ! '  

Coup da#& JW.VaatociJT 
BIX ANS DE PRISON 

Aix 6 mars. — La Cour d'appel d'Aix vient 
de iuàer un propriétaire marsetllais pourBuivi 
00W sirêCHtatton iBicite sur tes loyers   rtecowm 

Contes et nouvelles 

UNE FEMME 
Il est des villes dont le souvenir vous obsède 

particuléèrennenl aux heures de spleen. On di- 
rait que de leurs pierres noircies par te temps 
.s'échappe une uateamùjue odeur qui endort 
la souffrance et l'on voudrait dormir la son 
ultime sommeil. 

Pise est une loinlaine cité du rêve, où tes 
âmes lassées viennent <: ui^lier leurs cuisantes 
douleurs, étancher leur soif de repos, se con- 
soler des heurte cruels -tans le voisinage dae 
morts" compatissants, "^ise est une nécropole, 
une nt-cropule habitable, dont tes rues semblent 
taites pour de tranquilles promenades de spec- 
tres. Seul, le doux cimetière de. Blida. avec 
son feuillage éploré <t ses tombes riantea, 
donne cette impression de calme antihumain, 
si précieux à savourer dans la crise qui suit 
de trop fortes épreuves. Même ciel uniformé- 
ment bleu, même profonde paix, mêmes efflu- 
ves d'aromates vous enveloppant d'une caresse 
tendre. . . 

Le jour où je visitai Fisc je restai muet d'é- 
tonnement devant les fiesques d'Orcagna. heu- 
reux de comprendre le «énial projet des hom- 
mes de fer qui l'avaient uppelé a imprimer sous 
leurs portiques 9on immortel Triomphe. 

Que nie disaient maintenant la peinture de 
Traini à l'Académie, l'arcliitecUire de Bandi- 
nelli au Palais Ducal, la sculpture de Nino à 
Santa-Maiiadella-Spina ! J'avais a deuornbfer 
un monde de bas-reliefs, de sarcophages, .de 
tombeaux délaissés. Quoi de plus suggestif que 
le spectacle de soleils éteints aisant & vos oiads 
et dont l'tiisloire reste inconnue ! Quel tableau 
vous montrant mieux l'inanité de nos efforts 
terrestres, la mesquinerie de nos charaeltes 
appétences  ! 

En sortant du « Campo-Santo », Je m'aifir- 
mais une fois de plus combien tes mondes de» 
êtres et des choses sont mus par ridée, lorsque 
soudain je me trouvai en présence d'une com- 
patriote, Mme Laurence Jurijmy. arrivant sur 
la place du Dôme, par la porte des vieux mat- 
paris. Toilette sombre, démarche. grave, à 
peine une ondulation de celte taille jolie, tan» 
vantée par. moi au bal, a Paris, te printemps 
de l'autre année, l'ne voilette mignonne cachait 
presque le.s traits purs du visage, ai purs qu'à 
les contempler on se sentait obligé a plus de 
mesure dans le «este., a plus de retenue dan» 
les parole*?. Je n'avais à manifester nulle sur- 
prise de me rencontrer à Pise en face de Mme 
Jurijmy. Je savais ijue cliaque hiver eUe vena* 
tromper seâ peines sur les quais de l'Arno. Elr 
pour tant de raisons elle préférait Pise & toute 
autre ville du littoral I 

Quelle jeunesse avait été la sienne ! Ftenoéa 
lors de ses vingl ans a Osmin Jurigny. elle 
l'avait vu succomber ici. près d'elle, tué par, 
l'incurable phtisie. Le mul avait éclaté tom* 
a coup, à I VuilhY «n Touraiiie. après une pen- 
donnée trop arxlente qu'une pluie d'orage avait 
rendue falale ; et te malade avait lutté durant 
des mois, s'affaiblissant r< u & peu. croyant p»r 
instant la «uérison prochaine, faisant partager 
son ïU'utwon a ses parente, é. ses amis, maie à 
jamais condamné par le science qui. an eése»- 
poir de cause, av-ait recommandé un tetag sé- 
jour sous le climat italien. Osmin n'avait paa 
dépassé Pise. et le s'était joué le drame pok 
gnant qui avait meurtri te cœur de cette teune 
fille   aimante. ' . - 

(>ti ! les affres de la dernière semaine 1 L'an- 
goisse du dernier jour, quand le médecin de 
la famille, appelé de France en hâte, était ac- 
couru- pour engager  une suprême lutte 1 

— Vous nous te sauverez, n'est-ce pas, do©» 
ta— ■%.-■-Jurw^moi qu<   vous le sauverez. 

— Je   teuterai   l'imiossCblë.- maideanoasalfe. 
L'imposibte avait élé U nté. et dans tes bra» 

de sa fiancée, le jeune homme extuUa son der- 
nier souffle. •     „ 

— N'oubliez pas mon frère. Laurence, avait- 
il murmuré en s'éteignent ; ne l'oubliez pas... 
épousez-le... M me rémplvcora. lui... 

Elle avait obéi a l'ultime volonté du mourant, 
elle avait épousé Léon, te frère d'Osmin. Mai» 
avait-elle trouvé le bonheur en cette union T 
La voix du monde disait oui. j'étais certain 
qu'ai eût fallu dite non... 

Cependant, je saluai Mme Jurigny ; elle ma 
tendit la main et. me pria de lu* faire ta. visite 
en son tranquilde palais. Je n'eus garde d'ou- 
blier l'invitation. La jeune femme était absente 
l'après-midi où je pénétrai dans ce salon aux 
miL-uoles lourds qu'avait connu Osmin. Mme 
Jurigny, partàte pbur tes uains de Gombo. ne 
devait rentier que le soir et son mari l'attea- 
dait, anxieux. ;        ,     ' 

La conversation d'abord fut banale, pleine 
de ces riens qu'on se l-mce comme te volan» 
sur la ramieUe. Nous parlâmes de Paris, de cet 
hiver très rude la-bas, très doux ici, des distrac- 
tions rares pourtant... Mais bientôt Léon ne se 
contint pius. , 

— Ah ! mon ami, ne ne parle pas de d*Btrac- 
ttons, de voyages, de plaisirs : je suis te plu» 
malheureux dt'.s hojiuntes. ie suis désesp»ie... 
Ma femme me rend la vie insoutenable... On I 
nulle viotence, niflte •'écri.mnatjon tapageuse... 
mais tous les jours des plaintes incessante» 
de martvre résignée... Je m'épuise en recherche 
du mieux... Je reste incompris... Tout ce que 
i'imaaine est inutile... ( haque matin, el3e séyer- 
tue a me déclarer en défaut pour quelque vétille 
et elie prononce lentement, de sa voix tendre : 
« Osmin n'aurait pas agi ainsi, lui 1 »... Qua 
veux-tu ?... L'image de mon frère la hante, «e 
je ne puis l'en débarrasser, moi C..J 

Il me faisait peine vraiment, ce pauvre «rana 
Léon, si sincère, si Don. si beau : en sa ton» 
robuste d'iiomme équilibré, en tout bien autre- 
meni doué que son frère Osmin. toujours in- 
quiet, trop mièvre et trop Ii«Ve. Je lui présentai 
quelques consolations \agues. puis assez vite, 
je pris con«é. Sur te quai je songeai qu en effet, 
il était difficile d'ouvrir les veux à Mme Juri- 
gny qu'aux plus sérieux argumenta, eue ae 
répondait toujours au fond d'elle-même  : 

— Osmin n'aurait r\as a^i' ainsi, lui I 
Qu'inventer pour la convaincre de son incons- 

ciente cruauté ? EUe, en toute pureté, toute can- 
deur edte ne savait œs co-nbien peu d hommes 
sont "beaux", combien peu sont bons et sincères! 
Aucun acte tangible i«e détromperait jaj^j 
son inexpérience. Jamais elle n estimerait Leott 
ainsi qu'il convient. Parce' que Osman n'avait 
pas eu le temps de se montrer imparfait, fwlaiV 
il que d'autres fussent vf-ués- au ,mameu£*p*: 
maniement. Autant d'msoJubles ques*ton»s 
travaillées par moi jusquà 1 heure du dmer. 

En revenant è. l'hôtel, un mltet bref map- 
pela de ncniveau chez mon ami. La maison était 
bouleversée. Comme un enfant. Léon sanglo- 
tait Laurence venait de mourir. Là, en son Mt 
encourtiné de brocart, elle gisait pâte, te tête 
penchée sur l'épaule gauche, les bras abandon- 
nés te long du corps, te coin tordu de sa bou- 
che disant seul qu'elle ne dormait pas. A se» 
pieds un amas d'iris blancs. Une Berne de oe» 
fleurs caressait le tapis. I éon m'entraîna pre» 
d'une fenêtre. 

— Oui. tantôt begeiya-t-fl. Elle rentra calme... 
Elle m'embrassa longue n?nt... elle monta ohe* 
e*te. désirant se dévêtir... Je la laissai... J'eu» 
tort. . un peu dp strychnine... elle était perdue... 
Son agonie fut courte, elle expira très coura- 
geuse, son dernier regard donné h mon frère. 

Du doigt, il me morrtr.ut. posé sur te table, 
un   médaillon contenant le  portrait d'Osmin. 

Et le pauvre garçon ajouta, la gorge serrée ; 
— Vois-tu," vois-tu..» Pour être réellement a> 

mé, il faut être mort ! „,.,„ 
.       Henry de BRAISNE. 

Un " K. G- " français 
espionna ses camaraâei 

IT, IRA   AU BAGNC P9CS TOUJOURS 
Epinal. 6 mars. — Le Conseil de guerre *» 

21e corps a. condaniné aux travaux, forcés à 
perpétuité el à la flégradation miHtawe. te »ot- 
dat Lucien  Bartti^temv. pour avoir, étant prt* 

/ 

camarades   dans 

qui a provoqué 
^^^T^^^^^^S^      I oa^à^ë^prôpriéta  ,a éte condam 
MTAPIOOIO Martb; SfiRa de iontanr 1» poovtau I ^Jenrtwa sao» somfa et a uuj| milte ïrancs 

A d'amende. 

sonnier.    espionné    ses 
ramps où W fut interné.   . 

m HEROS FRANÇAIS DB L^YSER 
"' LA MEDAILLE 
Bruxelles, B. maw. -    La « Ubae Belgique « 

annonce  mie te  médWate <te rj»»', qui ewf 
élé   jusqu'ici réservée  aux  combattante   beit 

i sera 'aooegsibift feataotsal *HLf *" 
U*Y»fr. 

-    .-    >., ">-My^l^     ..-....---»..- ......  .,^^_^^ ^^.-^-^-.—.  
■ •^..^iiMi^ÉAa^^ -   -"'=•- ,     _ ^ 


